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Après l’échec de la Commission mixte paritaire lundi 31/01, l’Assemblée nationale a 
repris l’examen de la PPL visant à démocratiser le sport en France.
Jeudi 03/02, le texte était examiné par la commission des affaires culturelles. Les 
députés avaient déposé 150 amendements et en ont adopté 94, dont l’ensemble des 
amendements des trois rapporteurs. Les dispositions adoptées reviennent en partie 
sur les articles votés par le Sénat Mi janvier. Parmi les principales évolutions :
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Titre 1 sur le développement de la pratique
•Ce qui est maintenu et qui est soutenu par le CNOSF :

•L’assouplissement des règles du certificat médical pour les personnes majeures
•La responsabilité civile des gestionnaires et propriétaires des sites naturels
•L’ajout de la thématique « Développement durable » au sein des Conférences régionales du Sport
•Le développement des APS en milieu scolaire

•Les sujets qui ont été rétablis et/ou supprimés et que pour lesquels le CNOSF n’est pas favorable :
•Maintien de la suppression de l’obligation de création d’une association sportive dans les écoles du premier 
degré
•Sport-santé : suppression de la formation des médecins
•Sport en entreprise : suppression des articles ajoutant le Sport dans le champ de la négociation collective et 
rendant obligatoire la création de douche en milieu professionnel
•Rétablissement de l’article ajoutant le développement de la pratique pour tous aux missions des entraineurs, 
sportifs et arbitres de haut-niveau.

•Autre sujet
•Laïcité : suppression de l’article sur l’interdiction du port de signes religieux ostensibles dans les compétitions et 
de l’article relatif aux certificats médicaux de complaisance (opposition en CMP sur ce sujet).
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Titre 2 sur la gouvernance
•Ce qui est maintenu et qui est soutenu par le CNOSF :

•Parité dans les instances fédérales : alignement sur la position portée par le CNOSF : 2024 pour les instances nationales et 2028 pour les instances 
régionales ;
•Athlètes de haut niveau : maintien de la disposition sur la représentation dans les instances et de l’inclusion de la reconversion dans le projet de 
performance fédéral (a contrario suppression des articles prévoyant un rapport sur la reconversion et l’obligation d’inclure la reconversion 
professionnelle dans la convention signée entre la fédération et le SHN).

•Les sujets qui ont été rétablis et/ou supprimés et pour lesquels le CNOSF n’est pas favorable en l’état et souhaite des évolutions :
•Cumul des mandats : retour de la version votée par l’Assemblée nationale (3 mandats) sans exception ni ajustements que nous proposions ;
•Ajout de la participation aux instances dirigeantes avec voix délibérative des entraineurs, arbitres et joueurs professionnels des fédérations ayant 
créé une ligue professionnelle (proposition des syndicats des joueurs et entraineurs pro)
•Maintien des deux dispositions introduites par le gouvernement au Sénat relatives à l’instauration d’un pouvoir discrétionnaire 
concernant l’agrément ministériel et à l’obligation faite aux fédérations d’informer les licenciés sur l’existence de garanties d’assurance en matière 
de violences (proposition de réécriture de notre part en cours)
•Bénévolat : suppression de la charte sur le bénévolat sportif (proposition de la FFTennis)
•Outre-mer : possibilité pour les comités sportifs et ligues ultramarins d’organiser des compétitions régionales, de constituer des équipes en vue de 
participer à ces compétitions et d’intégrer des organisations internationales, dès lors que la fédération nationale à laquelle ils sont affiliés ne s’y 
oppose pas.

•Autres sujets
•Réintégration de l’obligation de parité au sein du BE du CNOSF
•Suppression des articles relatifs à la conservation des données par les fédérations et à l’exploitation commerciale des supports photographiques 
ou audiovisuels des compétitions organisées sous l’égide d’une fédération (propositions de la FF Equitation pas forcément mûres juridiquement).
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Titre 3 sur le modèle économique du sport
•Suppression des articles relatifs à la diffusion audiovisuelle (événements d’importance majeure ; diffusion des 
brefs extraits ; demande de rapport)
•Société commerciale : sans revenir sur le rôle central de la fédération, les députés ont voté l’augmentation à 20 % 
de la part de la société pouvant être ouverte à des actionnaires externes.
•Statut des juges et arbitres : élargissement à l’ensemble des juges et arbitres de haut niveau et non seulement 
comme voté par le Sénat à ceux des sports professionnels

Après cet examen en commission, les députés étudieront la proposition de loi mercredi 09/02 en Séance 
publique.



SITUATION SANITAIRE

➢ Activation de mesures de soutien économique en
janvier

➢ Obligation du Pass vaccinal depuis le 24 janvier
▪ Exemption pour les moins de 16 ans
▪ Situation des athlètes étrangers « mal vaccinés »

➢ Jauge pleine dans les ERP à partir du 2 février

➢ Autorisation de consommation dans les stades à
partir du 16 février



PASS’SPORT – ETAT DES LIEUX

✓ Au 25 janvier, 1 045 308 bénéficiaires dans 52 884 associations.

➢ Les 5 sports les plus sollicités :
1. Football : 30,1 %
2. Basket : 7,9 %
3. Judo : 7,4%
4. Tennis : 5,0 %
5. Gymnastique : 5,0 %

✓ Clôture de la campagne 2021/2022 le 28 février.

✓ Perspectives V2 et reliquat



PERTES DE LICENCES | PAR COLLEGE

2020 vs 2019 2021 vs 2020 2021 vs 2019

Fédération scolaire et 

universitaire
-39% 84% -29%

Fédération multisports et  

affinitaire
-33% 18% -25%

Membre associé -20% 5% -16%

Fédération non-olympique -16% 9% -11%

Fédération olympique -19% 18% -6%

TOTAL -20% 18% -12%

PERTES

87 
réponses



87 
réponse

s

2020 vs 2019 2021 vs 2020 2021 vs 2019

Groupe 10 : Fédérations sportives scolaires et universitaires -39% 84% -29%

Groupe 8 & 9 : Multisports et affinitaires / membres associes -27% 13% -25%

Groupe 6 : Sports en salle -25% 12% -17%

Groupe 7 : Sports de combat / Sports de force / Sports de tir -28% 22% -14%

Groupe 1 : Sports de/en nature et de plein air (milieu eau/neige) -15% 4% -9%

Groupe 3 & 4 : Sports de nature et de plein air (milieu terre) -7% 8% -6%

Groupe 5 :  Sports collectifs et de terrains ouverts / Sport pro -13% 12% -5%

Groupe 2 : Sports de/en nature et de plein air (milieu air) -17% 22% -1%

TOTAL -20% 18% -12%

PERTES

PERTES DE LICENCES | PAR GROUPE



PSF & Plan France relance 2022

 Constitution d’un groupe de travail CNOSF / AnS :

 Identification de critères de répartition en lien avec les impacts de la crise 
sanitaire :
- Pertes financières en lien avec les pertes de L & ATP

- Plafond de 300 K€ par fédération

 Répartition de l’enveloppe complémentaire par l’AnS sur la base des données 
recueillies et transmises par le CNOSF (enquête sept., oct. , nov. et déc. 2020)

 Décision du CNOSF de ne pas émarger au plan France relance pour son propre 
PSF 

Rappel 2021



PSF & Plan France relance 2022

→ PSF 2022 :

 Enveloppe dite de base => 63,4 M€

 Enveloppe complémentaire* => 11,6 M€
*Répartition selon des critères sociaux et/ou en lien avec les impacts de la crise sanitaire 

→ Fonds de compensation 2022 => 8 M€ (10 M€) 

→ Méthode de répartition des enveloppes :
 Constitution d’un groupe de travail CNOSF / AnS pour définir les critères de ventilation  




